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Décisions du Conseil d'Etat

Genève

Félicitations au Genève-Servette Hockey Club, champion suisse

Le Conseil d'Etat et le Conseil administratif
de la Ville de Genève ont accueilli vendredi
28  avril  les  joueurs  et  l'encadrement  du
Genève-Servette  Hockey  Club  (GSHC),
nouveau champion suisse de hockey, pour
les  féliciter  de  leur  superbe  succès,  lors
d'une cérémonie au Palais Eynard.

Au terme d'une saison où l'équipe a brillé
durant la première partie du championnat de
National League, puis a montré sa solidité
et sa maîtrise du jeu durant les playoff, cette
victoire  du  club  genevois  représente  un
moment majeur dans l'histoire sportive du
canton. Le Conseil d'Etat tient également à
saluer  le  remarquable  parcours  du  HC
Bienne, finaliste contre le GSHC.

Félicitations au bureau du Grand Conseil élu

Le Conseil d'Etat adressé ses félicitations aux membres du bureau du Grand Conseil élus le 28 avril dernier
en séance plénière. Il s'agit de Mme Céline Zuber-Roy (PLR), présidente, M. Alberto Velsaco (S), 1er vice-
président, M. Thierry Cerutti (MCG), 2e vice-président, ainsi que Mmes Patricia Bidaux (LC), Dilara Bayrak
(Ve), MM. Laurent Seydoux (LJS) et Charles Poncet (UDC), membres du bureau.
Le gouvernement est résolu à continuer d'entretenir de bons contacts avec les services et le bureau du
parlement et assure ce dernier de son appui dans l'accomplissement de sa fonction. Renouvelé chaque
année, le bureau du Grand Conseil est composé d'un membre par groupe parlementaire.
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Enseignement obligatoire: le canton et les communes s'entendent sur la gratuité des
sorties scolaires

Le Conseil d'Etat a modifié le règlement d'application de certaines dispositions de la loi sur l'instruction
publique, qui traite des sorties scolaires. La nouvelle version du règlement entrera en vigueur le 21 août
prochain.
Par ces nouvelles dispositions, l'Etat et les communes assument conjointement les surcoûts liés à la mise en
œuvre de la loi. De plus, ce règlement tranche, sur le long terme, l'ensemble de la question du financement
des sorties scolaires entre l'Etat et les communes.
Le Conseil d'Etat se félicite de la collaboration fructueuse avec les communes, qui a permis d'assurer une
meilleure équité de traitement entre les élèves et de simplifier les processus de gestion financière et de
subventionnements communaux.

Pour toute information complémentaire aux médias: M. Pierre-Antoine Preti, secrétaire général adjoint, DIP,
T. 022 546 69 68.

Le  canton  conserve  ses  compétences  au  sein  de  la  Fondation  genevoise  pour
l'animation socioculturelle

Le Conseil  d'Etat  renonce à transférer intégralement la gouvernance de l'animation socioculturelle aux
communes, à l'issue d'un travail approfondi de concertation conduit avec l'appui d'un mandataire externe
pour impliquer l'ensemble des parties prenantes. Il a transmis au Grand Conseil son rapport sur la motion
qui  l'invitait  à "rendre un rapport  circonstancié sur l’avenir  de la Fondation genevoise pour l'animation
socioculturelle (FASe) et de l’évolution de la politique de l’animation socioculturelle qu’il entend mettre en
place, en lien avec le dossier du désenchevêtrement canton-communes."
Le rapport de concertation aboutit au constat que les bénéfices d'un tel transfert font actuellement défaut, en
particulier  s'agissant  de  la  qualité  des  prestations  et  d'une  éventuelle  disparité  de  celles-ci  entre  les
communes. En outre, il  fait état d'une certaine résistance, notamment parmi les milieux associatifs, qui
portent  une  part  déterminante  de  l'animation  socioculturelle,  mais  aussi  au  sein  des  organisations
représentatives du personnel. Cela ne serait pas de nature à favoriser un transfert dans les meilleures
conditions.
Cela dit, le rapport du mandataire souligne l'intérêt pour les parties prenantes de poursuivre une réflexion sur
les missions de l'animation socioculturelle. A ce titre, certaines actions spécifiques au profit, par exemple,
des  nouveaux  quartiers  pourront  être  renforcées  au  cours  des  prochaines  années,  en  rapprochant
l'animation socioculturelle et la politique de cohésion sociale en milieu urbain.
Le Conseil  d'Etat et les communes entretiennent depuis deux ans un dialogue en vue de convenir du
transfert complet de compétence en matière d'animation socioculturelle et de financement de la FASe. Ces
négociations ont été engagées dans le cadre des mesures de réduction de charges du canton proposées
dans les différents plans financiers quadriennaux. Il appartiendra ainsi au Conseil d'Etat de proposer de
nouvelles pistes pour réduire l'écart entre communes et canton en matière de charges dynamiques, afin de
garantir une répartition équitable du poids de celles-ci sur l'équilibre des finances publiques.

Pour toute information complémentaire aux médias: M. Thierry Apothéloz, conseiller d'Etat, en contactant
M. Henri Della Casa, secrétaire général adjoint chargé de la communication, DCS, T. 022 546 54 32.

Lieux publics: extension de l'interdiction de fumer aux espaces extérieurs

Le Conseil d'Etat a intégré un nouvel article dans le règlement d'application relatif à la loi sur l'interdiction de
fumer dans les lieux publics. Cet article vise à étendre la protection de la population, en particulier de la
jeunesse, contre le tabagisme telle qu'elle est prévue dans la loi cantonale, en créant des environnements
extérieurs sains, sans fumée.
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Une interdiction totale de fumer est  préconisée dans les limites des terrains extérieurs des structures
d'accueil  préscolaire et  des établissements scolaires,  y  compris  les établissements d'enseignement  du
tertiaire A (hautes écoles) et tertiaire B, et dans un rayon de 9 mètres de toute porte, de toute prise d’air ou
de toute fenêtre communiquant avec les espaces non fermés de ces lieux, et dans un périmètre de 9 mètres
des limites des aires de jeux extérieures.
Pour les piscines extérieures, des exceptions sont prévues sur les terrasses des bars et restaurants, sous
réserve qu'elles soient à au moins 9 mètres du bord des bassins. Il est également possible d'installer une
zone dédiée aux personnes qui fument à plus de 9 mètres du bord des bassins, d'un périmètre clairement
délimité (maximum 10 m2).
Enfin, dans les transports publics, il sera interdit de fumer aux arrêts, sur les secteurs d'attente et dans les
abribus.
Vu que l'application de l'interdiction de fumer dans les lieux extérieurs doit être effective avec le retour des
beaux jours et l'ouverture des piscines extérieures, en principe au mois de mai, l’entrée en vigueur est fixée
au 1er juin 2023, avec un délai  au 1er janvier  2024 accordé aux diverses personnes exploitantes ou
responsables pour signaler de manière adaptée l'interdiction de fumer.

Pour toute information complémentaire aux médias: M. Adrien Bron, directeur général de la santé, DSPS,
T. 022 546 50 26.

Intégration  de  la  nouvelle  norme IPSAS "Prestations  sociales"  au  règlement  sur
l'établissement des états financiers

Le Conseil d'Etat a modifié le règlement sur l'établissement des états financiers (REEF). L'objectif de cette
modification est de prendre en compte l'évolution des normes comptables internationales pour le secteur
public (IPSAS) pour l'année 2023.
Le référentiel comptable de l'Etat est défini par les normes IPSAS. Or, la norme IPSAS 42 "Prestations
sociales" est entrée en vigueur au 18 janvier 2023. Cette nouvelle norme n'a pas d'effet attendu sur les
comptes ni le budget de l'Etat et des établissements de droit  public.  Elle nécessite toutefois quelques
adaptations techniques et compléments d'informations dans l'annexe aux états financiers.
Le Conseil d'Etat a donc mis le règlement à jour afin d'adopter formellement la nouvelle norme dès l'exercice
comptable 2023.

Pour toute information complémentaire aux médias: M. Dejan Nikolic, secrétaire général adjoint chargé de
communication, DF, T. 079 416 84 10.

Bilan et perspectives des mesures d'économie d'énergie

Le Conseil d'Etat publie le cinquième et dernier bulletin mensuel des économies d'énergie, pour la période
du 1er octobre 2022 au 22 avril 2023. Depuis le début de la saison de chauffe, en tenant compte de l'effet
météo, on constate une baisse de consommation de 19% pour le gaz et de 4% pour l'électricité par rapport à
l'année dernière. Pour cette même période, les économies d’énergie atteignent une moyenne de 6% pour le
gaz et de 3% pour l’électricité.
Après un recul des économies de gaz en mars (3%), la tendance d'économie est repartie à la hausse en
avril (9%), en lien avec une période prolongée de températures à nouveau plus fraîches, permettant aux
mesures d’économie de déployer leurs effets. A l'inverse, pour l'électricité, la tendance d'économies du mois
de mars est en recul (0,4%) par rapport au mois de février (2,5%).
L'objectif de baisse de 15% pour le gaz fixé par la Confédération a été largement dépassé à Genève: au
31 mars, ce sont 515 GWh d’économies qui ont été réalisées, soit une baisse de consommation de 21%. En
revanche, sans l'effet météo, les économies n'ont pas permis à elles seules d'atteindre l'objectif. L'objectif
pour l'électricité, fixé à 10%, n'est pas atteint à ce jour. Il convient toutefois de rappeler que cet objectif est
très ambitieux et que les économies de 40 GWh réalisées cet hiver sont substantielles.
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Ce monitoring  est  assuré  par  l'Université  de  Genève (UNIGE),  qui  mesure  les  économies  d'énergies
volontaires à l'échelle du canton de Genève, dans un contexte de pénurie potentielle. Ce mandat a été
confié à l'UNIGE dans le cadre des travaux de la task force énergie. Le rapport complet de ce monitoring
sera présenté en septembre 2023. Le bulletin n°5 gaz et électricité est disponible en ligne.
Par ailleurs, le Conseil d'Etat a décidé d'anticiper la fin de la période de chauffe pour les bâtiments de l'Etat
de  Genève:  l'arrêt  des  chaudières  aura  lieu  durant  la  première  quinzaine  de  mai,  au  plus  tard  le
15 mai, au lieu de fin mai. Les communes, propriétaires immobiliers et entreprises sont invitées à agir en ce
sens. Dans le même esprit, certaines mesures adoptées le 28 septembre sont maintenues. Il s'agit de la
suppression de la distribution d'eau chaude dans les lieux de travail administratifs et les lieux publics, de
l’extinction de l'éclairage nocturne intérieur et extérieur des bâtiments publics sans activité de nuit et de la
réduction de l'éclairage public sur les sept routes cantonales.

5e bulletin des économies d'énergie: gaz et électricité

Pour toute information complémentaire: M. Antonio Hodgers, conseiller d'Etat, en contactant Mme Pauline
de Salis-Soglio, secrétaire générale adjointe, DT, T. 076 304 20 66.

Convention intercantonale en matière de santé numérique

Le Conseil d’Etat confie à M. Mauro Poggia, conseiller d’Etat chargé du département de la sécurité, de la
population et de la santé, la signature de la Convention intercantonale en matière de santé numérique, qui
lie les cantons de Genève, Vaud, du Valais, de Fribourg et du Jura. Sa version finale a été validée le
19 janvier 2023 par les représentants des gouvernements cantonaux.
La convention vise à servir de base à la numérisation de la santé en Suisse romande, plus spécifiquement
au déploiement du dossier électronique du patient (DEP) en mutualisant les forces des cantons contractants.
Le texte les engage à développer ensemble leurs services de cyber-santé. Il règle également de manière
uniforme la protection des données.
La convention permettra notamment aux citoyens de gérer leurs données de santé et de s’impliquer dans
leur prise en charge en leur facilitant l’accès à leur DEP. Les projets portés par la convention seront des
soutiens à la collaboration interprofessionnelle dans le domaine des soins avec, par exemple, le déploiement
d’un plan de soins partagés unique en Suisse romande.
Un projet de loi sera soumis formellement au Grand Conseil afin d’obtenir son approbation.

Pour toute information complémentaire aux médias: M. Adrien Bron, directeur général de la santé, DSPS,
T. 022 546 50 26.

Constatation des résultats du 2d tour de l'élection du Conseil d'Etat du 30 avril 2023

Par arrêté de ce jour, le Conseil d'Etat a constaté les résultats du second tour de l'élection du Conseil
d'Etat du 30 avril 2023.
L’arrêté sera publié dans la Feuille d’avis officielle du 5 mai 2023.

Pour  toute  information  complémentaire  aux  médias:  Mme  Michèle  Righetti,  chancelière  d'Etat,  en
contactant  Mme  Emmanuelle  Jaquet,  cheffe  du  service  communication  et  information,
CHA,  T.  022  327  90  80.

Genève-Confédération
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Sécurité et exploitation des centres fédéraux pour requérants d'asile

Le Conseil d'Etat a répondu à une consultation du Département fédéral de justice et police (DFJP) portant
sur une modification de la loi sur l’asile relative à la sécurité et l'exploitation des centres fédéraux pour
requérants d'asile (CFA). 
Au  printemps  2021,  plusieurs  médias  et  organisations  non  gouvernementales  ont  rapporté  que  des
collaborateurs  des  services  de  sécurité  des  CFA  auraient  recours  à  la  violence  sur  des  requérants
d'asile. Suite à ces allégations, le Secrétariat d'Etat aux migrations (SEM) a confié un mandat d'enquête à
l'ancien juge fédéral Niklaus Oberholzer. 
Dans sa réponse, le Conseil  d'Etat exprime son soutien au projet et aux objectifs de clarification qu’il
poursuit dans le domaine de la sécurité et de l'exploitation des CFA. Il estime que ce projet répond aux
principales recommandations du rapport Oberholzer en définissant un cadre clair qui, conjointement aux
autres mesures déjà prises par le SEM, est à même d’améliorer significativement la sécurité et de réduire les
cas d’escalade de la violence dans les CFA.
Le gouvernement genevois relève toutefois que certains points mériteraient d'être précisés, notamment en
ce qui concerne les limites de la délégation des tâches de sécurité à des entreprises privées, la formation du
personnel de ces entreprises, les fouilles corporelles et la défense juridique pour les personnes faisant l'objet
d'une mesure disciplinaire.

Pour toute information complémentaire aux médias: M. Bernard Gut, directeur général de l'office cantonal de
la population et des migrations, DSPS, T. 022 546 49 18.
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Autres décisions en bref

Aides financières

Le Conseil d'Etat a attribué les aides financières suivantes pour l'année 2023:

674'300 francs du Fonds de l'aide au sport destinés aux bénéficiaires des domaines de la promotion
de la relève, des manifestations sportives et des projets liés au sport;
210'000  francs  du  Fonds  cantonal  d'aide  au  sport  aux  athlètes  membres  du  Team  Genève
(contribution exceptionnelle).
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Entrée en vigueur de lois

Le Conseil d’Etat a arrêté l’entrée en vigueur des lois suivantes :

Loi Auteur du PL
initial Entrée en vigueur

Loi du 03.03.2023, modifiant la loi sur la Caisse de prévoyance
des fonctionnaires de police et des établissements
pénitentiaires (LCPFP) (B 5 33) (13212)

Conseil d'Etat 1er janvier 2024
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Agenda des invitations à la presse

Sous réserve de modifications

Date Sujet Lieu Dpt Contact

8 mai
11h00

Présentation du PLQ Acacias et
ouverture de l'espace d'exposition Pavillon Sicli DT Pauline de Salis

15 mai
10h30 Vision police 2030+ Nouvel Hôtel de police DSPS Laurent Paoliello

T. 079 935 86 75

25 mai
11h00 Politique pénitentiaire

Office cantonal de la
détention
82, route des Acacias

DSPS Laurent Paoliello
T. 079 935 86 75


